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AT6I I Agence Régionale

Provence-Aloes
Côte d'Azur'

Réf : DD84-11'19-13180-D

Arrêté ARS/DOMS/PA N"201 9-074 cD N'2020-1828

portant extension de la capacité de 30 lits d'hébergement permanent de l'établissement
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) du Gentre Hospitalier Louis
Pasteur sis 5 rue Alexandre Blanc à Bollène géré par le Gentre Hospitalier Louis Pasteur à
Bollène par transfert de lits de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées
dépendantes (EHPAD) du Centre Hospitalier Louis Giorgisis avenue de Lavoisier à Orange.

FINESS EJ : 84 000 003 I
FINESS ET : 84 000 766 0

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-côte d'Azur ;

Le président du Conseildépartemental de Vaucluse ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1 , L.312-5, L.312-5-1,
L.312-8,L.312-9,1.313-1 etsuivants, R.313-10-3, D312-203 etsuivants, annexe 3-10;

Vu le code de la santé publique notamment les articles L.1432-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu la loi n"2002-2 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80-1 ;

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de monsieur Philippe De Mester en qualité de
directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ;

Vu l'arrêté conjoint ARS/DOMS/PA n' 2017-R076 et CD n" 2017-3018 en date du 28 février 2017 retatil
au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement de l'EHPAD du Centre Hospitalier Louis Pasteur
à Bollène, à compter du 4 janvier 2017 ;

Vu l'arrêté conjointARS/DOMS/PA n'2018-046 et CD n" 2018-5263 en date du 14 septembre 2018
portant extension de la capacité de l'EHPAD du Centre Hospitalier de Bollène sis 5 rue Alexandre Blanc
BP 92 à Bollène (84503 Cedex) géré par le Centre Hospitalier Louis Pasteur à Bollène '

Vu l'avis favorable du directeur général de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes Côte d'Azur
notifié par courrier en date du 16 février 2018 pour le projet de reconstruction et d'extension de
I'EHPAD du Centre Hospitalier de Bollène ;

Vu la validation du Plan Pluriannuel d'lnvestissement (PPl) du projet de reconstruction et d'extension de
I'EHPAD du Centre Hospitalier de Bollène par le président du Conseil départemental de Vaucluse en
date du 23 février 2017 ;

Vu la délibération n'2019/07 du conseil de surveillance du Centre Hospitalier d'Orange en date du 24
juin 2019 décidant de la cession de 30 lits d'EHPAD d'hébergement permanent au 1er janvier 2020 ;
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Vu la délibération n"2019/04 du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Bollène en date du 25
juin 2019 décidant la transformation de l'établissement public de santé de Bollène en établissement
médico-social ;

Sur proposition de la déléguée départementale de Vaucluse de I'Agence régionale de santé
Provence-Alpes-Côte d'Azur et du directeur général des services du Conseil départemental de
Vaucluse;

ARRETENT

Article 1"' : La capacité de I'EHPAD du Centre Hospitalier de Bollène est augmentée par regroupement
des 30 lits d'EHPAD cédés par le Centre Hospitalier d'Orange.

Article 2: La capacité de I'EHPAD du Centre Hospitalier de Bollène est fixée à 93 lits à partir du 1"'
janvier 2020.

Les lits autorisés sont répertoriés et codifiés dans le fichier national des établissements sanitaires et
sociaux (FINESS) de la manière suivante :

Entité Juridique (EJ) : CENTRE HOSPITALIER PASTEUR A BOLLENE
Numéro d'identification (N" FINESS) : 84 000 003 B
Adresse : 5 rue Alexandre Blanc BP 92 84503 Bollène Cedex
Numéro SIREN :268 400 322
Statut juridique : '13 - Etb.Pub.Commun.Hosp.

Entité établissement (ET) : EHPAD DU CENTRE HOSPTTALTER DE BOLLENE
Numéro d'identification (N' FINESS) : 84 000 766 0
Adresse : 5 rue Alexandre Blanc 84503 Bollène Cedex
Numéro SIRET : 268 400 322 00064
Code catégorie établissement : 500 - EHPAD
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 - ARS TG HAS PUI

Triplets attachés à cet ET

Hébergement permanent (HP) personnes âgées dépendantes
Capacité autorisée : 90 lits habilités à I'aide sociale départementale

Hébergement temporaire (HT) personnes âgées dépendantes
Capacité autorisée : 3 lits

Discipline :

Mode de fonctionnement
Clientèle :

Discipline :

Mode de fonctionnement
Clientèle :

Discipline :

Mode de fonctionnement
Clientèle :

Pôle d'activité et de soins adaptés (PASA)
Pour 14 places

accueil pour personnes âgées
hébergement complet internat
personnes âgées dépendantes

accueil temporaire pour personnes âgées
hébergement complet internat
personnes âgées dépendantes

pôle d'activité et de soins adaptés
accueil de jour
personnes Alzheimer ou maladies apparentées

924
11

711

657
11

711

961
21
436

Cet arrêté vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux et habilitation à
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l'aide sociale départementale pour la totalité des lits d'hébergement permanent

Article 3 : La validité de l'autorisation initiale reste fixée à quinze ans à compter du 4 janvier 2017

Article 4 : A aucun moment la capacité de I'EHPAD ne devra dépasser celle autorisée par le présent
arrêté. Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le
fonctionnement de l'établissement devra être porté à la connaissance des autorités compétentes
conformément à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles.
L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord desdites autorités.

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible de faire I'objet d'un recours gracieux porté devant le
directeur général de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur et le président du
Conseil départemental de Vaucluse et d'un recours contentieux qui sera porté devant le tribunal
administratif territorialement compétent dans le délai de deux mois à compter de sa notification à
l'intéressé ou de sa publication pour les tiers. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par
l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 : La déléguée départementale de Vaucluse de I'Agence régionale de santé Provence-Alpes-
Côte d'Azur, le directeur général des services du Conseil départemental de Vaucluse et le directeur de
l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté qui sera
publié aux recueils des actes administratifs du département et de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur.

Avisnon, le - I JAN, ?010

Le directeur général
de I'Agence régionale de santé

Provence-Al pes-Côte d'Azur

\1{7tt ï/r,rl,r4
Philippe De Mester . L

,,,'', l?lJ"f;nnï:Îi':if 
!**

Le président
du Conseil départemental

de

Maurice Chabert

r ";lllPPc De Mester

Page 3/3

Agence régionale de santé PACA - R93-2020-01-09-00014 - 2019-074 EPHAD CH BOLLENE 21



Agence régionale de santé PACA

R93-2020-07-09-00011

2019-075 EHPAD KORIAN MAS DES AINES 

Agence régionale de santé PACA - R93-2020-07-09-00011 - 2019-075 EHPAD KORIAN MAS DES AINES 22



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-07-09-00011 - 2019-075 EHPAD KORIAN MAS DES AINES 23



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-07-09-00011 - 2019-075 EHPAD KORIAN MAS DES AINES 24



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-07-09-00011 - 2019-075 EHPAD KORIAN MAS DES AINES 25



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-07-09-00011 - 2019-075 EHPAD KORIAN MAS DES AINES 26



Agence régionale de santé PACA

R93-2019-12-06-00011

2019-076 RESIDENCE DU LAC

Agence régionale de santé PACA - R93-2019-12-06-00011 - 2019-076 RESIDENCE DU LAC 27



Agence régionale de santé PACA - R93-2019-12-06-00011 - 2019-076 RESIDENCE DU LAC 28



Agence régionale de santé PACA - R93-2019-12-06-00011 - 2019-076 RESIDENCE DU LAC 29



Agence régionale de santé PACA - R93-2019-12-06-00011 - 2019-076 RESIDENCE DU LAC 30



Agence régionale de santé PACA

R93-2020-02-24-00009

2019-080 AJA LES LIBELLULES 

Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-24-00009 - 2019-080 AJA LES LIBELLULES 31



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-24-00009 - 2019-080 AJA LES LIBELLULES 32



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-24-00009 - 2019-080 AJA LES LIBELLULES 33



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-24-00009 - 2019-080 AJA LES LIBELLULES 34



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-24-00009 - 2019-080 AJA LES LIBELLULES 35



Agence régionale de santé PACA

R93-2020-02-18-00008

2019-081 EHPAD RESIDENCE MARYLISE 

Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-18-00008 - 2019-081 EHPAD RESIDENCE MARYLISE 36



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-18-00008 - 2019-081 EHPAD RESIDENCE MARYLISE 37



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-18-00008 - 2019-081 EHPAD RESIDENCE MARYLISE 38



Agence régionale de santé PACA

R93-2020-04-16-00038

2019-082 EHPAD LES TERRASSES DE SAUSSET 

Agence régionale de santé PACA - R93-2020-04-16-00038 - 2019-082 EHPAD LES TERRASSES DE SAUSSET 39



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-04-16-00038 - 2019-082 EHPAD LES TERRASSES DE SAUSSET 40



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-04-16-00038 - 2019-082 EHPAD LES TERRASSES DE SAUSSET 41



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-04-16-00038 - 2019-082 EHPAD LES TERRASSES DE SAUSSET 42



Agence régionale de santé PACA

R93-2020-02-18-00009

2019-083 EHPAD L'ESTEREL 

Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-18-00009 - 2019-083 EHPAD L'ESTEREL 43



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-18-00009 - 2019-083 EHPAD L'ESTEREL 44



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-18-00009 - 2019-083 EHPAD L'ESTEREL 45



Agence régionale de santé PACA

R93-2020-05-05-00008

2019-085 EHPAD RESIDENCE SAINT MARTIN 

Agence régionale de santé PACA - R93-2020-05-05-00008 - 2019-085 EHPAD RESIDENCE SAINT MARTIN 46



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-05-05-00008 - 2019-085 EHPAD RESIDENCE SAINT MARTIN 47



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-05-05-00008 - 2019-085 EHPAD RESIDENCE SAINT MARTIN 48



Agence régionale de santé PACA

R93-2020-03-10-00026

2019-086 PASA EHPAD JARDINS FLEURIS

Agence régionale de santé PACA - R93-2020-03-10-00026 - 2019-086 PASA EHPAD JARDINS FLEURIS 49



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-03-10-00026 - 2019-086 PASA EHPAD JARDINS FLEURIS 50



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-03-10-00026 - 2019-086 PASA EHPAD JARDINS FLEURIS 51



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-03-10-00026 - 2019-086 PASA EHPAD JARDINS FLEURIS 52



Agence régionale de santé PACA

R93-2020-02-04-00006

2019-088 EHPAD BASTIDE DU FIGUIER 

Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-04-00006 - 2019-088 EHPAD BASTIDE DU FIGUIER 53



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-04-00006 - 2019-088 EHPAD BASTIDE DU FIGUIER 54



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-04-00006 - 2019-088 EHPAD BASTIDE DU FIGUIER 55



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-02-04-00006 - 2019-088 EHPAD BASTIDE DU FIGUIER 56



Agence régionale de santé PACA

R93-2020-08-03-00012

2019-089 EHPAD RESIDENCE MAZARGUES 

Agence régionale de santé PACA - R93-2020-08-03-00012 - 2019-089 EHPAD RESIDENCE MAZARGUES 57



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-08-03-00012 - 2019-089 EHPAD RESIDENCE MAZARGUES 58



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-08-03-00012 - 2019-089 EHPAD RESIDENCE MAZARGUES 59



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-08-03-00012 - 2019-089 EHPAD RESIDENCE MAZARGUES 60



Agence régionale de santé PACA

R93-2020-06-23-00014

2019-090 EHPAD RESIDENCE LES JONQUILLES 

Agence régionale de santé PACA - R93-2020-06-23-00014 - 2019-090 EHPAD RESIDENCE LES JONQUILLES 61



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-06-23-00014 - 2019-090 EHPAD RESIDENCE LES JONQUILLES 62



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-06-23-00014 - 2019-090 EHPAD RESIDENCE LES JONQUILLES 63



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-06-23-00014 - 2019-090 EHPAD RESIDENCE LES JONQUILLES 64



Agence régionale de santé PACA

R93-2020-06-23-00015

2019-091 EHPAD RESIDENCE DU PALAIS 

Agence régionale de santé PACA - R93-2020-06-23-00015 - 2019-091 EHPAD RESIDENCE DU PALAIS 65



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-06-23-00015 - 2019-091 EHPAD RESIDENCE DU PALAIS 66



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-06-23-00015 - 2019-091 EHPAD RESIDENCE DU PALAIS 67



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-06-23-00015 - 2019-091 EHPAD RESIDENCE DU PALAIS 68



Agence régionale de santé PACA

R93-2020-08-04-00008

2019-094 EHPAD INTERCOMMUNAL LA

DURANCE 

Agence régionale de santé PACA - R93-2020-08-04-00008 - 2019-094 EHPAD INTERCOMMUNAL LA DURANCE 69



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-08-04-00008 - 2019-094 EHPAD INTERCOMMUNAL LA DURANCE 70



Agence régionale de santé PACA - R93-2020-08-04-00008 - 2019-094 EHPAD INTERCOMMUNAL LA DURANCE 71



Agence régionale de santé PACA

R93-2021-07-30-00003

Arrêté N° 2021-17-0250 portant autorisation à

être membre du groupement de coopération

sanitaire " SYSTEME

D�INFORMATION DE SANTE

AUVERGNE-RHONE-ALPES - SARA "

Agence régionale de santé PACA - R93-2021-07-30-00003 - Arrêté N° 2021-17-0250 portant autorisation à être membre du

groupement de coopération sanitaire " SYSTEME

D�INFORMATION DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES - SARA "

72



  
 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Direction de l’Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
Réf : DOS-0521-10465-D 
 

DECISION 
Portant autorisation d’extension géographique au profit de la société SAS « PREMIUM SANTE » dont le 

siège social est situé au 58 avenue du Labe, ZAC des Paluds à Aubagne (13400) dans le cadre de la 
dispensation à domicile d’oxygène à usage médical 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Vu  le code de la santé publique et notamment ses articles L. 4211-5, L. 4221-16, R. 4211-15 et R. 5124-19 et 

R. 5124-20 ; 
 
Vu le décret n° 2006-1637 du 19 décembre 2006 relatif aux prestataires de services et distributeurs de 

matériels, y compris les dispositifs médicaux destinés à favoriser le retour à domicile et l’autonomie des 
personnes malades ou présentant une incapacité ou un handicap ; 

 
Vu  l’arrêté du 19 décembre 2006 définissant les modalités de la délivrance mentionnées aux articles D. 5232-

10 et D. 5232-12 et fixant la liste des matériels et services prévue à l’article L. 5232-3 du code de la santé 
publique ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à 

usage médical ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 du Ministère des Solidarités et de la Santé portant nomination de Monsieur 

Philippe De Mester en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; 

 
Vu  la décision du 25 septembre 2020 autorisant la structure dispensatrice « PREMIUM SANTE » à créer un site 

de rattachement sur la commune de Aubagne (13400) dans le cadre de la dispensation à domicile 
d’oxygène médical ; 

 
Vu  l’avis favorable du conseil central de la section D du Conseil de l’Ordre des pharmaciens en date du 17 mai 

2021 ; 

 
Vu la demande effectuée par Monsieur Cyril Paquet, Président Directeur Général de la SAS « PREMIUM 

SANTE » sise 58, avenue du Labe, ZAC des Paluds II à Aubagne (13400) réceptionnée le 12 février 2021 
par l’Agence Régionale de Santé PACA, tendant d’obtenir l’extension géographique pour son site de 
rattachement sis 58, avenue du Labe, ZAC des Paluds II sur Aubagne (13400) aux départements du Gard 
(30) et de l’Hérault (34), dans le cadre de la dispensation à domicile d’oxygène médical ; 

 
Vu l’avis technique émis le 27/05/2021 par le pharmacien inspecteur de santé publique ;  
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Considérant qu’au vu des éléments de réponse et engagements apportés par la SAS « PREMIUM SANTE », 
celle-ci peut assurer l’ensemble des missions de dispensation d’oxygène à domicile sur les départements des 
Alpes-de-Haute-Provence (04), des Hautes-Alpes (05), des Alpes-Maritimes (06), des Bouches-du-Rhône (13), 
du Var (83) et de Vaucluse (84) en région PACA et hors PACA, sur les départements du Gard (30) et de 
l’Hérault (34) conformément à la règlementation relative aux bonnes pratiques de dispensation de l’oxygène à 
domicile (trois heures de route depuis le site de rattachement) ; 
 
Considérant que le temps de travail du pharmacien responsable du site de rattachement est de 0,50 ETP ; 
 
Considérant que la présente autorisation concerne de la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical 
sous forme de liquide, concentrateur et/ou par bouteilles d’oxygène gazeux ;  
 

D E C I D E 
 
Article 1 : la décision du 25 septembre 2020 autorisant la structure dispensatrice « PREMIUM SANTE » à créer 
un site de rattachement sur la commune d’Aubagne (13400) dans le cadre de la dispensation à domicile 
d’oxygène médical est abrogée. 
 
Article 2 : la demande effectuée par Monsieur Cyril Paquet, Président Directeur Général de la « SAS PREMIUM 
SANTE » dont le siège est situé au 58, avenue du Labe, ZAC des Paluds II à Aubagne (13400), tendant obtenir 
l’extension géographique pour son site de rattachement sis 58, avenue du Labe, ZAC des Paluds II à Aubagne 
(13400) dans le cadre de la dispensation à domicile d’oxygène médical est accordée. 
 
Article 3 : le site desservira les départements suivants Alpes-de-Haute-Provence (04), des Hautes-Alpes (05), 
des Alpes-Maritimes (06), des Bouches-du-Rhône (13), du Var (83) et de Vaucluse (84) et hors région PACA, 
aux départements du Gard (30) et de l’Hérault (34) conformément à la règlementation relative aux bonnes 
pratiques de dispensation de l’oxygène à domicile (trois heures de route depuis le site de rattachement). 
 
Article 4 : l’autorisation concerne la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical sous forme de liquide, 
concentrateur et/ou par bouteilles d’oxygène gazeux. 
 
Article 5 : le temps de présence du pharmacien responsable du site est de 0,50 ETP à la date de la demande il 
devra être conforme à la réglementation en vigueur au terme de la réorganisation de la société. 
 
Article 6 : toute modification substantielle concernant l’agencement des locaux où se déroule l’activité liée à la 
dispensation de l’oxygène à usage médical, sur un site de rattachement est subordonnée à l’autorisation 
préalable du Directeur Général de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 7 : les activités de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical doivent être réalisées en 
conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Article 8 : l’installation d’un site de stockage annexe est soumis à autorisation préalable du Directeur Général de 
l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 9 : toute autre modification qui affecterait les éléments sur la base desquels l’autorisation a été délivrée 
doit faire préalablement l’objet d’une déclaration auprès de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 10 : toute infraction à la réglementation actuelle pourra entraîner la suspension ou la suppression de la 
présente autorisation. 
 

Article 11 : la présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif 22 rue Breteuil - 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l’intéressée et de sa publication à l’égard des tiers. 
 
Article 12 : le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé est chargé de l’exécution 
de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

Fait à Marseille, le 22 juillet 2021  
 Signé 
 
  
 Philippe De Mester 
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ARRÊTÉ °

fixant le montant de la dotation globale de financement 2021 du centre d’accueil pour
demandeurs d’asile «CADA des Alpes-de-Haute-Provence » (FINESS ET N° 04 000 433 5)»,

géré par ADOMA (FINESS EJ N°2103244064).

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment les articles L 313-8, L 314-3 à L 314-7, R
314-1 à R 314-157 ;

Vu l’article R.314-108 du Code de l’Action sociale et des familles énonçant : « dans le cas où la
dotation globale de financement n’a pas été arrêtée avant le 1er janvier de l’exercice en cause, et
jusqu’à l’intervention de la décision qui la fixe, l’autorité chargée du versement règle, sous réserve des
dispositions  de  l’article  R.314-38,  des  acomptes  mensuels  égaux  au  douzième  du  montant  de  la
dotation globale de l’exercice antérieur » ;

Vu la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile ;

Vu la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif
et une intégration réussie ;

Vu l'ordonnance  n°  2010-177  du  23  février  2010  de  coordination  avec  la  loi  n°  2009-879  du
21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST) ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 mars 2021 publié au journal officiel le 16 mars 2020  fixant les dotations
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’accueil  pour demandeurs
d’asile ;

Vu l’information ministérielle du 27 décembre 2019 relative à la gestion du parc d’hébergement
des demandeurs d’asile et des bénéficiaires de la protection internationale fixant le coût cible plafond
par jour et par personne à 19,50 euros ;

1/5
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Vu les arrêtés préfectoraux n° 2003-3283 et n° 006-1962 des 19 décembre 2003 et 29 août 2006,
autorisant  la  création  du  centre  d’accueil  pour  demandeurs  d’asile  «CADA des  Alpes-de-Haute-
Provence » géré par  ADOMA pour une capacité de 50 places et son extension de 50 places ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-008-0014 du 8 janvier 2015 autorisant une extension du CADA des
Alpes-de-Haute-Provence de 20 places ;

Vu l’arrêté préfectoral   n°  2016-153-015 du 1°  juin 2016 autorisant une extension du CADA des
Alpes-de-Haute-Provence de 90 places ;

Vu l’arrêté préfectoral n °2019266011 du 23 septembre 2019, la direction de l’Asile retient le projet
d’Adoma concernant la création de 14 places supplémentaires, augmentant la capacité du CADA de
210 à 224 places depuis le 1er octobre 2019.

Vu la capacité totale de 224 places du CADA des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la décision attributive individuelle du 28 avril 2021 fixant les acomptes mensuels et ayant fait
l’objet de l’engagement juridique n° 2103244064 au profit du CADA des Alpes-de-Haute-Provence 

Vu les crédits du programme 303  « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du
droit  d’asile »,  sous-action 15  « Accueil  et  hébergement des demandeurs  d’asile »,  notifiés  par  le
ministère de l’intérieur ;

Vu le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l'année 2021 ; 

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ;

2/5
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A R R E T E  :

Article 1 : 

Pour l’exercice 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA des Alpes-de-Haute-
Provence sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants en Euros Total en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante

220 281 

1 610 432
Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 725 619

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 664 532

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 1 594 320

1 610 432
Groupe II
Autres produits relatifs à 
l’exploitation

16 112

Groupe III
Produits financiers et produits non 
encaissables 0

Article 2 :

La capacité accordée au centre d’accueil pour demandeurs d’asile des Alpes-de-Haute-Provence est de
224 places pour un coût à la place de 19,50 euros pour 365 jours.

Pour l’exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement prévisionnelle du centre d’accueil
pour demandeurs d’asile des Alpes-de-Haute-Provence a été fixée à 1 544 508 €, basée sur la dotation
2020 par arrêté du 30 novembre 2020. 

La fraction forfaitaire correspondant, en application de l’article R 314-107 du Code de l’action sociale
et des familles, au douzième de la dotation globale de financement est égale à 128 709,00 €.

L’engagement ferme de l’État porte sur la période de janvier 2021 à décembre 2021 soit les 12/12èmes
de la dotation globale de financement du CADA de Alpes-de-Haute-Provence pour un montant de
1 594 320 € (qui correspond à 365 jours à 19,50 pour 224 places).

Les montants du /des versements mensuels se décomposent ainsi :

(a) : Montant annuel dû au titre de la DGF 2021 : 1 594 320 € 

(b) : Montant des acomptes (3 mois de janvier à mars 2021) effectivement versés à cette date, sur la
base de la DGF 2020 : 386 127€.

(c) : Montant total restant à verser au titre de 2021 (= a – b) : 1 208 193 € 

(d) Montant mensuel pour 8 mois d’avril à novembre 2021 : 134 243,66 € soit 1 073 949.28€

(e) Montant du mois de décembre 2021 : 134 243,72€

Soit un montant total sur l’année 2021 : 1 594 320€

Article 3 : 
Cette dotation est imputée sur les crédits du programme 303 - « Immigration et asile », Action 2 –
Garantie de l’exercice du droit d’asile - Sous-action 15 : Centre d’accueil des demandeurs d’asile, du
budget du ministère de l’intérieur.
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Ces dépenses sont imputées sur : 

le centre financier 0303-DR13-DP04,
le domaine fonctionnel : 0303-02-15,
l’activité : 030313020101.
le centre de coût départemental : DDCC004004

Le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de la région 
PACA.

Article 4 :

Le  paiement  de  cette  dotation  sera  effectué  selon  les  procédures  comptables  en  vigueur,  sur  le
compte bancaire d’ADOMA.

Banque

Compte bancaire n°

Code établissement

Code guichet

Clé

Article 5 :

L'État  se  réserve la  possibilité  d'assurer  sur  pièces  et  sur  place le  contrôle  de l'action menée par
l'association. En cas de non-exécution totale ou partielle, l'État se réserve le droit de mettre fin à son
aide et d'exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

Article 6 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter
de  sa  notification,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  publication  ou,  pour  les  personnes
auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

La juridiction administrative compétente peut être aussi saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 7 :

La  Secrétaire générale pour les affaires régionales,  le  Directeur  régional  des finances publiques,  le
Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, et la Directrice du centre d’accueil
pour demandeurs d’asile des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
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l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 04/08/2021

SIGNE

Pour le Préfet,
la Secrétaire générale  pour les affaires régionales

     Provence-Alpes-Côte d’Azur

        Isabelle PANTEBRE
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

ARRÊTÉ
modifiant le montant de la dotation globale de financement 2021 du centre
d’accueil pour demandeurs d’asile En Chemin (FINESS n°830021523) géré par

l’Association En Chemin (FINESS EJ n°830020582)

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles notamment les articles L 313-8, L 314-3 à L
314-7, R 314-1 à R 314-157 ;

VU l’article R.314-108 du Code de l’Action sociale et des familles énonçant : « dans le cas
où la  dotation  globale  de  financement n’a  pas  été  arrêtée  avant  le  1er janvier  de
l’exercice  en  cause,  et  jusqu’à  l’intervention  de  la  décision  qui  la  fixe,  l’autorité
chargée du versement règle, sous réserve des dispositions de l’article R.314-38, des
acomptes  mensuels  égaux  au  douzième  du  montant  de  la  dotation  globale  de
l’exercice antérieur » ;

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879
du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires (HPST) ;

VU la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile ;

VU le  décret  n°  2015-1867  du  30  décembre  2015  relatif  à  l’organisation  et  aux
compétences des services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale ;

VU le décret n° 2020-1545 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales
de  l'économie,  de  l'emploi,  du  travail  et  des  solidarités,  des  directions
départementales  de  l'emploi,  du  travail  et  des  solidarités  et  des  directions
départementales  de  l'emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations 
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VU l’arrêté ministériel du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives
aux frais de fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs d’asile publié le
16 mars 2021 au journal officiel ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 juin 2016 portant autorisation prévue à l’article L.313-1 du
CASF  accordée à M. Paul LAMBERT, Président de l’association En Chemin (FINESS EJ
830020582), sise 10, bld Frédéric Mistral 83400 Hyères, pour la création et la gestion
du centre d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA) En Chemin ;

VU la capacité totale de 90 places du CADA En Chemin ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 mai 2021 portant autorisation à l’extension de 30 places du
centre d’accueil pour demandeurs d’asile En Chemin (FINESS n°830021523) géré par
l’Association  En  Chemin  (FINESS  EJ  n°830020582)  portant  la  capacité  totale  à  90
places ;

VU la subdélégation du 10 mai 2021 pour la création de 30 places supplémentaires du
CADA EN CHEMIN pour le paiement de 9/12ème de la dotation faisant  l’objet de
l’engagement juridique n°   2103236502  ;

VU les  crédits  du  programme  303  « Immigration  et  asile »,  action  2  « Garantie  de
l’exercice du droit d’asile », sous-action 15 « Accueil et hébergement des demandeurs
d’asile »;

VU l’arrêté d’avance du 31 mars 2021 attribuant au CADA une avance budgétaire d’un
montant  de  107  055  euros  et  ayant  fait  l’objet  de  l’engagement  juridique  n°
2103236502;

VU les  sommes  déjà  versées  d’un  montant  de  213  867,33  euros  correspondant  aux
mensualités de janvier à juin avant extension ;

VU Le  montant  de  l’engagement  complémentaire  de  151  359  euros  pour  cet
établissement correspondant  aux mensualités  de l’extension de 30 places  d’avril  à
décembre 2021;

SUR proposition du directeur de la direction départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :

Les article 1 et 3 de l’arrêté préfectoral du 22 juin 2021 fixant le montant de la Dotation
Globale de Fonctionnement du CADA EN CHEMIN sont modifiés comme suit :
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Budget d’exploitation pour l’exercice 2021 Montants autorisés

Groupe I     : Dépenses afférentes à l’exploitation courante 91  878

Groupe II     ; Dépenses afférentes au personnel 268 639

Groupe III     : Dépenses afférentes à la structure 218 792

Déficit de la section d’exploitation reporté 442

Total des dépenses autorisées 579 751

Groupe I     : Produits de la tarification* 578  851

Groupe II     : Autres produits relatifs à l’exploitation 900

Groupe III : Produits financiers et produits non encaissables 0

Excédent de la section d’exploitation affecté au
financement des mesures d’exploitation

0

Total des recettes 579  751

* dont Crédits Non Reconductibles destinés à la couverture du
déficit: 

442*

La dotation initiale globale de financement pour le CADA EN CHEMIN s’établit à 427 050
euros auxquels s’ajoutent 442 euros de crédits non reconductibles, pour l’année 2021, soit
initialement 427 492 euros.
Par ailleurs, sont financées 30 places supplémentaires pour la période d’avril à décembre soit
une dotation complémentaire de 151 359 euros.
La  dotation totale s’élève ainsi  à  578 851  euros  dont  442 euros  au titre  des crédits  non
reconductibles pour couvrir le déficit n-2.

ARTICLE 2 :

Les autres dispositions de l’arrêté du 22 juin 2021 demeurent inchangées.

Fait à Marseille, le 04/08/2021

Pour le Préfet,
la Secrétaire générale  pour les affaires régionales

     Provence-Alpes-Côte d’Azur

      SIGNE

        Isabelle PANTEBRE
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